Burundi : la spéculation sur les terrains fait partout monter les prix

Trouver une parcelle, un terrain à bâtir à Bujumbura devient ardu, sauf pour les plus nantis qui n'hésitent pas à payer cher et à user de leur pouvoir pour obtenir une concession. Les citadins qui ne résistent pas à leurs offres quittent la capitale pour la campagne où leurs achats de terres font à leur tour grimper les prix.

"Aidez-moi à protéger ma portion de terre !", supplie cet homme venu voir une association de défense de droits de l’homme. Responsable de famille, dans la commune Kabezi, en province de Bujumbura rural, ce Burundais s'est vu dépouiller de sa propriété foncière, récupérée par le gouverneur de province et vendue à des commerçants et fonctionnaires, sous prétexte que son contrat d'achat était faux. L’affaire est actuellement en justice. Il a déjà gagné par deux fois, mais les nouveaux acquéreurs, forts de leurs pouvoirs, ne s'inquiètent pas trop, 
Une affaire révélatrice de la situation foncière actuelle de plus en plus tendue. En ville comme dans les campagnes, les terres sont aujourd'hui très recherchées alors que la densité démographique réduit chaque jour les possibilités. "Il faut user de moyens exceptionnels pour avoir un terrain", estime Astère Minani, un sexagénaire dont l’aîné est en quête d’une concession où construire son premier logement. Pourtant, tous les Burundais ne rêvent que d'avoir leur parcelle, leur chez-soi, car pour eux être propriétaire d'une concession inspire le respect. De plus, en ville, les loyers sont chers.

Spéculer sur la hausse 
Les anciennes parcelles de terrains publics, distribuées dans les communes de l’intérieur du pays, font aussi l'objet de spéculation. C’est le cas en commune Gishubi, Centre, où des parcelles, naguère attribuées à 150 000 Fbu (100 $) sont en train d’être revendues par les anciens acquéreurs à plus d’un million de Fbu (670 $). Les commerçants originaires de cette commune et des militaires qui rentrent de la mission de maintien de la paix en Somalie en sont les principaux acquéreurs. "Avec plus de 3 millions de Fbu (2 010 $) que j’ai après mon retour de la Somalie, alors que je n’obtiendrais même pas la moitié de cette somme par crédit bancaire ici, la priorité pour moi, c’est d'acheter ne fût-ce qu’une parcelle de terre", témoigne, sourire aux lèvres, un caporal. Sur place, les habitants ne disposent pas de tels moyens. 
Le prix de la terre ne cesse de grimper dans la capitale. La plupart des propriétaires ne la cèdent pas facilement à ceux qui veulent acheter. Certains spéculent sur la hausse des prix afin de vendre encore plus cher. Les acheteurs ont beau discuter, certains ne cèdent pas. À l’instar de cette famille modeste de Gihosha (quartier périphérique de Bujumbura), contactée en février dernier par un homme d’affaires à la recherche d’une parcelle. Une vieille dame responsable de cette famille affirme qu’elle se voit approcher presque chaque semaine par des gens qui lui proposent d’acheter sa propriété. "Les moins réticents de ce quartier ont déjà vendu les leurs, car les acquéreurs n’hésitent pas à donner les montants que les vendeurs estiment énormes", explique un chef du quartier Muyaga, en commune Gihosha, natif de cette localité très convoitée par les nouveaux riches qui veulent faire de l'agro-élevage moderne tout près de la ville. 

Les pauvres dépouillés
Pour ceux qui ne manquent pas de moyens, il n'est pas difficile de profiter de la misère de ceux qui se nourrissent à peine une fois par jour en leur proposant des sommes qui semblent "colossales" à ces derniers pour leur parcelle en ville. Quand ils acceptent de vendre, ils vont souvent vivre dans des campagnes où ils achètent à leur tour "aux pauvres" des concessions, contribuant ainsi à faire grimper les prix. 
Certains responsables politiques sont ainsi devenus de grands propriétaires : "L’actuel président du Sénat burundais se serait approprié plus de 75 hectares dans sa province natale, n’eût été la dénonciation par les médias et la société civile pour qu’il y renonce", affirme, sous anonymat, un défenseur des droits de l’homme spécialisé dans les questions foncières au sein d’une association de Bujumbura. Il évoque également des terrains que possèderait le chef de l’État burundais dans de nombreuses communes du pays ainsi que des terres qu’il achèterait aux paysans pour ses propres projets et ceux qu’il gère avec les associations communautaires.
Auparavant, les terres héritées des ancêtres n'avaient de valeur que pour y cultiver. "Il y a une cinquantaine d’années, les familles burundaises, peu nombreuses, ne voyaient aucune nécessité de partager leurs propriétés ancestrales", témoigne Michel Ntasano, 67 ans, résidant au quartier Gihosha rural, à la périphérie est de Bujumbura. Les terres de l’intérieur n’étaient pas très convoitées et celles de Bujumbura, la capitale, encore moins. "Autour des années 60, j’ai préféré fuir et retourner dans l’intérieur, en apprenant que je devais obligatoirement défricher et mettre en valeur une propriété foncière de Rohero (vieux quartier résidentiel de Bujumbura, Ndlr)", regrette aujourd'hui un autre vieux. Selon lui, cette course à l'achat de terres date de la fin de la guerre civile, même si, selon la culture burundaise, la terre, la vache et les enfants ont toujours été les principaux signes de richesse. 
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